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Résumé 
Le contraste entre l'abondance des garanties constitutionnelles et internationales 
des droits de l'homme et les difficultés de leur effectivité en République 
Démocratique du Congo invite à interroger l'architecture de la protection 
juridictionnelle. Cet article défend, dans une perspective doctrinale et 
prospective, l'hypothèse de la création d'un Ordre juridictionnel des droits de 
l'homme (OJDH), conçu comme un troisième ordre spécialisé. L'étude examine 
ses fondements constitutionnels possibles, son organisation, le statut de ses 
magistrats et ses compétences. Elle souligne toutefois que plusieurs instruments 
d'urgence et d'exécution - notamment le référé-liberté et l'astreinte - existent déjà 
dans l'ordre administratif congolais. L'originalité de la proposition réside dès lors 
moins dans l'invention de ces mécanismes que dans leur centralisation, leur 
spécialisation et leur accessibilité pour l'ensemble du contentieux des droits 
fondamentaux. La faisabilité d'un tel ordre suppose néanmoins une réforme 
normative cohérente, la délimitation stricte de ses compétences et la prévention 
des conflits avec la Cour constitutionnelle, la Cour de cassation et le Conseil 
d'État. 
Mots-clés : droits de l'homme, protection juridictionnelle, ordre spécialisé, 
recours effectif, référé-liberté, République Démocratique du Congo 
Abstract 
The gap between the extensive constitutional and international guarantees of 
human rights and the difficulties of their effective enforcement in the Democratic 
Republic of the Congo raises questions about the architecture of judicial 
protection. From a doctrinal and prospective perspective, this article explores the 
creation of a specialized Human Rights Judicial Order (OJDH) as a possible third 
judicial order. It examines its potential constitutional basis, institutional 
structure, judicial status and jurisdiction. The analysis also acknowledges that 
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emergency and enforcement mechanisms such as liberty-related summary 
proceedings and financial penalties already exist within Congolese 
administrative justice. The added value of the proposed OJDH would therefore lie 
mainly in specialization, accessibility and coherent adjudication of fundamental-
rights disputes. Its feasibility would require clear legislative or constitutional 
choices and strict coordination with the Constitutional Court, the Court of 
Cassation and the Council of State. 
Keywords : human rights, judicial protection, specialized jurisdiction, effective 
remedy, liberty proceedings, Democratic Republic of the Congo 
INTRODUCTION 
L'Ordre juridictionnel des droits de l'homme (OJDH), tel qu'envisagé 
dans cet article, constitue une proposition doctrinale de spécialisation de 
la justice des libertés. Il ne s'agit donc pas d'une institution existante en 
droit positif congolais, mais d'un modèle soumis à discussion. 
L'architecture issue de la Constitution du 18 février 2006 confie 
actuellement le pouvoir judiciaire à des juridictions relevant notamment 
de la Cour constitutionnelle, de la Cour de cassation et du Conseil d'État. 
La question centrale est dès lors de savoir si l'effectivité des droits 
fondamentaux justifierait la création d'un ordre supplémentaire ou si le 
renforcement des mécanismes et chambres spécialisés existants offrirait 
une solution plus proportionnée. 
La répartition actuelle des contentieux entre l'ordre judiciaire, l'ordre 
administratif et la juridiction constitutionnelle assure déjà plusieurs voies 
de protection des droits. Elle peut néanmoins produire des difficultés 
d'orientation du justiciable et une dispersion de la jurisprudence. La 
proposition d'un OJDH vise à examiner si une spécialisation 
institutionnelle accrue pourrait améliorer la lisibilité, la célérité et la 
cohérence de la protection, sans affaiblir les compétences 
constitutionnellement attribuées aux juridictions existantes. 
L'analyse adopte ainsi une démarche doctrinale : elle confronte les 
exigences de recours effectif, de célérité, d'indépendance et de 
spécialisation avec l'organisation juridictionnelle congolaise existante. 
Elle ne présume pas que la création d'un troisième ordre soit l'unique 
solution, mais en étudie les conditions de possibilité, les avantages 
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attendus et les risques institutionnels.323 
L'étude s'articule autour de deux axes complémentaires. Le premier 
examine les fondements et les conditions juridiques d'une spécialisation 
du contentieux des droits fondamentaux. Le second propose une 
architecture possible de l'OJDH et analyse les pouvoirs qui pourraient lui 
être reconnus, en distinguant soigneusement les innovations proposées 
des mécanismes déjà prévus par le droit positif. 
Cette réflexion doctrinale sera suivie de la présentation de la création de 
l’Ordre Juridictionnel des Droits de l’Homme, où nous dessinerons les 
contours organiques et structurels de cette nouvelle pyramide 
juridictionnelle, allant des tribunaux de proximité à la Cour Suprême des 
Droits de l’Homme, afin de démontrer sa viabilité technique au sein de 
l'ordonnancement juridique congolais. 
I.  LE FONDEMENT DE LA CREATION D’UN TROISIEME ORDRE  
La protection des droits de l'homme exige une célérité et une sensibilité 
que les procédures civiles ou administratives classiques ne permettent 
pas. Contrairement au juge civil (qui tranche des intérêts privés) ou au 
juge administratif (qui vérifie la légalité des actes), le Juge des Droits de 
l'Homme a pour mission de protéger la dignité humaine contre toute 
forme d'arbitraire, qu'il vienne de l'État ou de puissances privées 
(entreprises minières, par exemple).  
En déchargeant les tribunaux de grande instance et les cours d'appel du 
contentieux des libertés, on assure un traitement prioritaire aux violations 
urgentes (détentions illégales, expulsions forcées). 
En effet, la création d’un troisième ordre juridictionnel en République 
Démocratique du Congo ne procède pas d’une simple volonté d’inflation 
institutionnelle, mais répond à une nécessité de rupture avec un modèle 
de protection devenu obsolète. Jusqu'à présent, le contentieux des droits 
de l'homme est resté captif d'un dualisme juridictionnel où le juge 
judiciaire s'occupe de la répression ou des intérêts privés, tandis que le 
juge administratif se concentre sur la légalité des actes de puissance 

 
323 MUTOY MUBIALA, Le système régional africain de protection des droits de l’homme, Bruxelles, 

Bruylant, 2005, p.5 
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publique324.  
Ce système a montré ses limites : les droits fondamentaux y sont traités 
comme des accessoires à d'autres litiges, perdant ainsi leur primauté 
constitutionnelle. Le fondement de ce troisième ordre repose donc sur 
trois piliers majeurs : la nature spécifique du droit des libertés, l'urgence 
de la protection et la fin de l'immunité administrative. 
Tout d'abord, le fondement intellectuel de cette réforme réside dans la 
reconnaissance de l'autonomie du contentieux des droits de l'homme. Le 
droit des libertés fondamentales n'est ni du droit civil, ni du droit pénal, 
ni du droit administratif classique ; il est le droit de la dignité humaine.  
En confiant ce contentieux à un ordre spécifique, on permet l'émergence 
d'une jurisprudence qui ne s'embarrasse pas des subtilités procédurales 
qui font souvent obstacle à la justice. Par exemple, là où le juge 
administratif s'arrête devant la "théorie de l'acte de gouvernement" ou le 
"privilège du préalable", le juge des droits de l'homme, fort de son 
autonomie, ne voit qu'une victime à protéger et un droit à rétablir. Cette 
spécialisation permet de transformer les droits de l'homme d'un idéal 
philosophique en une réalité technique et sanctionnée. 
Ensuite, le fondement pratique tient à l'impératif de célérité. La situation 
des droits de l’homme en RDC telle que présentée par différents acteurs 
au travers de leurs rapports montre que le temps du juge ordinaire est 
incompatible avec l'urgence des violations des droits de l'homme. Un 
détenu arbitrairement privé de nourriture ou un enfant exploité dans une 
mine ne peut attendre les délais de procédure d'un tribunal de grande 
instance souvent encombré par des litiges fonciers ou commerciaux325.  
La création d'un troisième ordre permet d'instaurer des procédures de 
"circuit court", où le juge, exclusivement dédié aux libertés, peut 
intervenir en temps réel. Ce fondement garantit que le droit à un recours 

 
324 MOURGEON J., Les droits de l’homme, Paris, 7ème édition, PUF, 1998, p.23. 

 
325 POISSON J-M, Les droits de l’homme et les libertés fondamentales à l’épreuve de la dualité de juridiction, 

Paris, l’Harmattan, 2003, pp.123-143 
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effectif, prévu par les instruments internationaux, ne soit plus une 
promesse théorique mais une réalité de protection des droits de l’homme 
immédiate capable de stopper l'irréparable. 
Le fondement politique de cet ordre est la redevabilité absolue de l'État. 
Dans le système actuel, l'administration bénéficie souvent d'une forme 
d'inertie protectrice. En créant un ordre autonome, on brise la hiérarchie 
traditionnelle où l'État semble intouchable. Le juge du troisième ordre est 
conçu pour être le contre-pouvoir par excellence, celui qui peut ordonner 
des injonctions directes aux ministères, aux services de sécurité et aux 
entreprises publiques.  
Ce pilier vise à restaurer la confiance du citoyen envers la justice en créant 
un sanctuaire juridictionnel où seule la Constitution fait foi. En somme, 
ce troisième ordre est le chaînon manquant pour faire passer la RDC d'une 
démocratie de papier à un État de droit vivant, où la puissance publique 
est réellement soumise à la sanction du juge des libertés. 
Le fondement constitutionnel éventuel d'une telle réforme doit être 
présenté avec prudence. L'article 150, alinéa 1er, affirme que le pouvoir 
judiciaire est garant des libertés individuelles et des droits fondamentaux. 
L'article 149 organise l'architecture du pouvoir judiciaire, tandis que 
l'article 122, point 6, réserve à la loi les règles relatives à l'organisation et 
au fonctionnement du pouvoir judiciaire ainsi qu'à la création de 
nouveaux ordres de juridictions. La création d'un OJDH exigerait donc 
une articulation explicite avec cette architecture et, selon l'étendue des 
compétences envisagées, pourrait nécessiter des ajustements de niveau 
organique ou constitutionnel. 
L'article 150, alinéa 1er, fournit un principe directeur important : la 
protection des libertés et des droits fondamentaux relève de la mission du 
pouvoir judiciaire. Ce principe peut soutenir une politique de 
spécialisation juridictionnelle, mais il ne suffit pas, à lui seul, à établir 
l'existence ou la compétence d'un nouvel ordre. La réforme devrait rester 
compatible avec la répartition constitutionnelle des compétences entre les 
juridictions supérieures.326 
Créer un ordre spécialisé, c'est donc donner au pouvoir judiciaire les 

 
326 Article 150 al 1 de la constitution du 18 février 2006 
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moyens organiques d'exercer sa mission constitutionnelle de "garant". 
L'article 149 ne doit pas être lu comme une habilitation illimitée. Il fixe 
l'architecture générale du pouvoir judiciaire et interdit les juridictions 
extraordinaires ou d'exception, tout en permettant la création de 
juridictions spécialisées. Toute réforme devrait donc démontrer que 
l'OJDH serait un ordre juridictionnel permanent, indépendant et organisé 
par des normes appropriées, et non une juridiction d'exception.327 
La base législative pertinente se trouve à l'article 122, point 6, de la 
Constitution, qui renvoie à la loi les règles relatives à l'organisation et au 
fonctionnement du pouvoir judiciaire ainsi qu'à la création de nouveaux 
ordres de juridictions. Cette disposition ouvre un espace de réforme, mais 
ne dispense pas d'une analyse de compatibilité avec les attributions 
exclusives de la Cour constitutionnelle, de la Cour de cassation et du 
Conseil d'État.328 
Le droit à un recours effectif trouve également appui dans l'article 19 de 
la Constitution, qui garantit notamment le droit d'être entendu dans un 
délai raisonnable par un juge compétent. Sur le plan international, l'article 
215 reconnaît une autorité supérieure aux lois aux traités et accords 
internationaux régulièrement conclus et publiés, sous réserve de leur 
application par l'autre partie. Ces garanties renforcent l'exigence 
d'effectivité, sans imposer en elles-mêmes un modèle unique 
d'organisation juridictionnelle. 
La Charte africaine des droits de l'homme et des peuples et les autres 
instruments internationaux ratifiés par la RDC constituent des références 
essentielles pour l'interprétation et la protection des droits. Leur réception 
en droit interne doit cependant être analysée conformément aux articles 
215 et 216 de la Constitution, plutôt que par assimilation automatique à 
un « bloc de constitutionnalité » au sens strict. 
1. Présentation de l’Ordre Juridictionnel des droits de l’homme 
La présentation de l’Ordre Juridictionnel des Droits de l’Homme (OJDH) 
repose sur une volonté de décentralisation de la justice des libertés. Il ne 
s'agit pas de créer une juridiction d'exception isolée dans la capitale, mais 

 
327 Article 149 de la Constitution 
328Article 122, point 6, de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006. 
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d'ériger une pyramide institutionnelle complète, capable d'irriguer 
l'ensemble du territoire national.  
Cette structure est conçue pour garantir que chaque citoyen, quel que soit 
son éloignement des centres de pouvoir, dispose d'un juge des droits de 
l'homme à sa portée. L'architecture de cet ordre se décline en trois niveaux 
organiques distincts, chacun ayant un rôle spécifique dans la chaîne de 
protection des droits fondamentaux. 
Au premier échelon, la création des Tribunaux des Droits de l’Homme 
(TDH) constitue la base de l'édifice. Ces tribunaux de première instance 
ont vocation à être implantés dans chaque chef-lieu de province, avec une 
attention particulière pour les zones à forte densité carcérale ou minière, 
comme Kamina, Lubumbashi ou l'Est de la République. 
 Le TDH est le juge du fait et de la proximité ; c'est lui qui reçoit les 
requêtes urgentes, qui ordonne les référés-libertés et qui descend sur le 
terrain (constats en prison, dans les mines ou les entreprises). Cette 
présence territoriale est la condition sine qua non pour que le droit à un 
environnement sain ou le droit à l'intégrité physique cessent d'être des 
concepts abstraits pour les populations rurales et les groupes vulnérables. 
Au deuxième échelon se situent les Cours des Droits de l’Homme 
(CADH). Réparties de manière stratégique dans les grands bassins 
judiciaires du pays, elles assurent la garantie du double degré de 
juridiction. Leur rôle est crucial car elles permettent de corriger les erreurs 
de fait ou de droit commises par les TDH, tout en stabilisant la 
jurisprudence au niveau régional. 
 Ces cours sont composées de magistrats expérimentés, formés aux 
standards internationaux, capables de trancher des litiges complexes 
impliquant de grandes entreprises extractives ou des administrations 
provinciales. Elles servent de filtre de qualité et de rempart contre 
d'éventuelles pressions politiques locales que pourraient subir les juges 
de première instance. 
Au sommet de la pyramide proposée pourrait être instituée une Cour des 
droits de l'homme chargée d'assurer l'unité de la jurisprudence propre à 
cet ordre. Ses compétences devraient être circonscrites aux décisions 
rendues par les juridictions de l'OJDH. Elle ne saurait devenir une 
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juridiction générale de super-cassation susceptible d'annuler 
indistinctement les décisions définitives des autres ordres, au risque de 
méconnaître les compétences de la Cour de cassation, du Conseil d'État et 
de la Cour constitutionnelle. 
Cette juridiction supérieure pourrait assurer le dialogue jurisprudentiel 
avec les mécanismes africains et internationaux de protection des droits 
de l'homme. Ce dialogue demeurerait régi par les instruments ratifiés par 
la RDC et ne placerait pas la juridiction nationale sur un pied 
institutionnel équivalent aux juridictions internationales. L'enjeu serait 
surtout d'intégrer leurs standards pertinents dans la jurisprudence 
interne. 
Notons que L'OJDH ne se contente pas d'exister ; il transforme la culture 
judiciaire. En créant un ordre autonome, l’on permettra aux magistrats de 
s'immerger exclusivement dans la jurisprudence internationale. 
Contrairement au juge ordinaire qui traite le droit des libertés comme une 
exception au milieu de dossiers de droit privé, le magistrat de l'OJDH en 
fait sa norme quotidienne. Cette spécialisation renforce la qualité des 
décisions et la crédibilité de la RDC sur la scène internationale329. 
L'implantation des TDH dans des territoires comme Manono, Malemba-
Nkulu où les bassins miniers n'est pas fortuite,  répond à une stratégie de 
dissuasion immédiate. La simple présence physique d'un Tribunal des 
Droits de l'Homme à proximité d'une prison ou d'une zone d'exploitation 
industrielle exerce une pression psychologique sur les agents de l'État et 
les opérateurs économiques. Le juge devient une sentinelle visible, 
rompant l'isolement des victimes qui, jusqu'alors, considéraient la justice 
des libertés comme un luxe lointain réservé aux élites de Kinshasa 
L'existence d'une juridiction suprême propre à l'OJDH ne se justifierait 
que si ses compétences étaient précisément délimitées. La Cour 
constitutionnelle demeure compétente pour le contrôle de 
constitutionnalité et les matières que la Constitution lui réserve ; la Cour 

 
329 WETSH’OKONDA KOSO M., Les perspectives des droits de l’homme dans la Constitution congolaise du 

18 février 2006, Kinshasa, C.D.H.C, 2006,p.40. 
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de cassation et le Conseil d'État conservent leurs fonctions au sommet de 
leurs ordres respectifs. L'OJDH devrait donc être conçu comme un ordre 
spécialisé coordonné, non comme une hiérarchie supérieure à l'ensemble 
du pouvoir judiciaire. 
La structure proposée pourrait également renforcer la coopération avec la 
Commission nationale des droits de l'homme (CNDH). Celle-ci dispose 
déjà de missions de surveillance, d'enquête, d'orientation des victimes, de 
visite des lieux de détention et de formulation de recommandations. Dans 
un modèle d'OJDH, ses rapports pourraient être utilisés comme éléments 
d'alerte ou de preuve, sans transformer la CNDH elle-même en organe 
juridictionnel. 
2. Le statut et la spécialisation du Juge des Droits de l'Homme  
L'efficacité de ce nouvel ordre repose sur la qualité de ses animateurs. Les 
juges de l'OJDH ne doivent pas être des généralistes, mais des magistrats 
formés spécifiquement au droit international et national des droits de 
l'homme.  
Le statut des magistrats de l'OJDH devrait garantir leur indépendance 
conformément aux principes constitutionnels applicables à la 
magistrature. La participation de la CNDH, d'universitaires ou de 
défenseurs des droits de l'homme pourrait être envisagée dans des 
mécanismes consultatifs, de sélection transparente ou de formation, mais 
la nomination et la discipline devraient rester compatibles avec les 
compétences constitutionnelles du Conseil supérieur de la magistrature 
et avec le statut des magistrats. 
En d’autres termes, l’efficacité d’un système juridictionnel ne dépend pas 
seulement de la clarté des normes qu’il applique, mais surtout de la 
qualité et de la stature des hommes et des femmes chargés de dire le 
droit330. Dans le contexte qui est le nôtre, marqué par une crise de 
confiance envers l'appareil judiciaire, le Juge des Droits de l’Homme doit 
bénéficier d'un statut "sui generis" qui le met à l'abri des contingences 

 
330 330 WETSH’OKONDA KOSO M., Les perspectives des droits de l’homme dans la Constitution congolaise 

du 18 février 2006, Kinshasa, C.D.H.C, 2006, p.40. 
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politiques et des pressions administratives. 
 Ce statut doit être couplé à une spécialisation de haut niveau, 
transformant le magistrat en un véritable expert de la dignité humaine. 
Ce paragraphe analyse les deux piliers de cette identité judiciaire 
nouvelle : l'indépendance statutaire renforcée et la technicité par la 
spécialisation. 
A. Le statut : une indépendance organique et fonctionnelle protégée 
Le premier fondement du statut de ce juge est l'inamovibilité renforcée. 
Pour que le juge siégeant dans les territoires ou dans les grandes villes 
puisse sanctionner un ministre ou un officier supérieur sans crainte de 
représailles, sa carrière ne doit plus dépendre exclusivement du pouvoir 
exécutif.  
La procédure de nomination devrait ainsi éviter tout système de quotas 
susceptible de fragiliser l'indépendance judiciaire. Des garanties 
renforcées d'inamovibilité, de transparence, de formation spécialisée et de 
protection contre les pressions pourraient être prévues par la loi, dans le 
respect du régime constitutionnel de la magistrature. 
L'indépendance ici n'est pas un privilège pour le juge, mais une garantie 
pour le justiciable : celle d'avoir en face de lui une autorité dont la seule 
boussole est la Constitution. 
B. La spécialisation : de la culture légaliste à la culture des droits de 
l'homme 
Le second pilier est la spécialisation intellectuelle et technique. Le juge de 
l’OJDH ne peut se contenter d'une lecture exégétique du Code de 
procédure civile ou pénale. Il doit être un "juge-expert" des instruments 
internationaux.  
Sa formation doit intégrer une maîtrise parfaite de la Charte africaine des 
droits de l'homme et des peuples, de la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l'homme (source d'inspiration majeure) et des 
Pactes des Nations Unies. Cette spécialisation permet au juge de pratiquer 
le contrôle de conventionnalité avec aisance.  
Là où le juge ordinaire hésite à appliquer un traité international qui 
contredit une pratique locale, le juge de l'OJDH, par sa spécialisation, 
assure la primauté du droit international des droits de l'homme. Il devient 
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un technicien capable d'interpréter des concepts complexes tels que 
"l'aménagement raisonnable" pour les personnes vivant avec handicap ou 
"le seuil de dignité" en matière de précarité alimentaire. 
C. Une vocation nouvelle : le juge "sentinelle" et proactif 
Une juridiction spécialisée peut adopter une conception proactive de la 
protection sans méconnaître le principe de la saisine. Plutôt qu'une auto-
saisine générale du juge, juridiquement délicate, il serait plus cohérent 
d'élargir la qualité pour agir aux victimes, au ministère public, à la CNDH 
et, dans des conditions déterminées par la loi, à des organisations 
qualifiées de défense des droits de l'homme. Les pouvoirs de visite des 
lieux de détention peuvent continuer à être exercés par les organes 
légalement habilités, notamment la CNDH. 
 Cette spécialisation inclut une formation à la "psychologie de la victime" 
et à la "sociologie des vulnérabilités". En somme, le magistrat de l'OJDH 
n'est plus un simple arbitre de litiges, mais une sentinelle de l'État de 
droit. Sa spécialisation en fait le garant de l'équilibre entre les prérogatives 
de puissance publique et les libertés individuelles, assurant ainsi que la 
"raison d'État" ne s'exerce jamais au détriment de la "raison de l'homme". 
L’établissement d'une architecture organique robuste, telle que présentée 
précédemment, ne constitue toutefois que la charpente de l’édifice. Si la 
création des Tribunaux et des Cours spécialisés assure la présence 
physique du juge sur l'ensemble du territoire national, elle ne suffit pas à 
garantir son efficacité réelle.  
Pour que l'Ordre Juridictionnel des Droits de l'Homme ne soit pas une 
simple structure bureaucratique de plus, il est impératif de doter ses 
animateurs de leviers juridiques d'exception. En d'autres termes, après 
avoir défini où le juge siège, il convient désormais d'analyser comment il 
agit.  
C’est cette bascule de l'organique vers le fonctionnel qui nous conduit à 
examiner, dans la section suivante, l'arsenal des compétences et les 
pouvoirs de contrainte sans lesquels la majesté du juge resterait 
impuissante face à l'arbitraire. 
II.  COMPETENCES ET POUVOIRS DU JUGE DES DROITS DE 
L'HOMME 
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L'effectivité de la protection dépend autant de la compétence du juge que 
de l'exécution de ses décisions. Toutefois, plusieurs instruments 
d'urgence et de contrainte existent déjà en droit administratif congolais. 
La loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 organise notamment le 
référé-liberté et l'astreinte. La réflexion sur l'OJDH doit donc partir de ces 
acquis et déterminer dans quelle mesure ils pourraient être étendus, 
harmonisés ou rendus plus accessibles dans un contentieux spécialisé des 
droits fondamentaux.331 
En République Démocratique du Congo, le drame de la protection des 
libertés ne réside pas dans l’absence de juges, mais dans l’impuissance de 
ces derniers face à l’inertie administrative et à la brutalité des faits. Pour 
que le droit à la vie, à la dignité ou à un environnement sain ne soit plus 
un simple horizon lointain, le Juge des Droits de l’Homme doit cesser 
d’être un simple spectateur des violations pour devenir un acteur de leur 
cessation immédiate.  
Cette section se propose d’analyser l’arsenal juridique novateur dont doit 
disposer ce magistrat pour transformer la sentence judiciaire en une 
réalité contraignante et salvatrice pour le citoyen. La démonstration de 
cette efficacité opérationnelle s'articulera autour de trois axes de réflexion 
majeurs. 
Nous examinerons d'abord le référé-liberté, déjà prévu par la législation 
sur les juridictions administratives, afin d'envisager son éventuelle 
extension ou adaptation au champ de compétence de l'OJDH. Nous 
analyserons ensuite les pouvoirs d'injonction et d'astreinte, également 
présents dans le droit positif administratif, puis la question d'un 
contentieux collectif portant sur certains droits sociaux et 
environnementaux. 
Enfin, nous aborderons l’élargissement de la compétence au contentieux 

 
331 MAZYAMBO MAKENGO KISALA A., « Introduction aux droits de l’homme : théorie générale, 

instruments, mécanismes de protection », in PNUD, Mandats, rôles et fonctions des pouvoirs dans le 

nouveau système politique de la République démocratique du Congo, journées d’information et de formation 

organisée à l’intention des parlementaires, députés provinciaux et hauts cadres de l’administration (février-juin 

2007), modules de formation, Kinshasa, PNUD, 2007. 
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social et environnemental, afin de démontrer que le Juge des Droits de 
l'Homme est également le garant des droits collectifs, essentiels au 
développement durable et à la justice distributive en RDC. 
1. Le référé-liberté : acquis du droit positif et adaptation proposée 
Dans le modèle proposé, le juge des droits de l'homme devrait disposer 
d'une procédure d'extrême urgence inspirée du référé-liberté existant. 
L'article 283 de la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 permet déjà 
au juge administratif d'ordonner, dans un délai de quarante-huit heures, 
les mesures nécessaires lorsqu'une décision administrative porte une 
atteinte grave et manifestement illégale à une liberté publique ou 
fondamentale. L'enjeu serait donc d'étendre ou d'adapter ce type de 
protection aux matières relevant du nouvel ordre. 
Le référé-liberté ne constitue donc pas, en lui-même, une innovation à 
introduire ex nihilo. Son intérêt pour l'OJDH résiderait dans une 
systématisation de la protection urgente, notamment lorsque la violation 
alléguée ne relève pas directement d'un acte administratif ou implique 
des acteurs privés. Les conditions de recevabilité, les délais, les voies de 
recours et l'exécution devraient être définis avec précision afin de 
préserver la sécurité juridique. 
Une procédure de quarante-huit heures répond à l'exigence de prévenir 
un dommage irréparable. Elle doit cependant rester contradictoire autant 
que l'urgence le permet et être accompagnée de garanties procédurales. 
L'objectif n'est pas de substituer l'urgence au jugement au fond, mais 
d'assurer temporairement la sauvegarde effective d'une liberté 
fondamentale. 
L'intérêt opérationnel de ce mécanisme repose d'abord sur la simplicité 
de sa saisine et sur la brièveté des délais. Dans le modèle proposé, l'accès 
devrait rester compatible avec les garanties du contradictoire et les règles 
de compétence, tout en permettant des modalités de saisine adaptées aux 
personnes vulnérables, y compris, lorsque la loi l'autorise, par voie 
électronique. 
Le juge saisi en urgence n'a pas vocation à trancher définitivement le litige 
au fond. Il doit vérifier les conditions légales de l'urgence et de l'atteinte 
grave à une liberté fondamentale, puis ordonner les seules mesures 



442 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

nécessaires à sa sauvegarde. Cette distinction entre protection provisoire 
et jugement au fond est essentielle à la sécurité juridique. 
L'intérêt du référé tient également à l'étendue des mesures provisoires 
que le juge peut ordonner dans le cadre fixé par la loi. Selon la nature du 
litige, il peut s'agir de suspendre les effets d'une décision, de prescrire une 
mesure de sauvegarde ou de faire cesser provisoirement une atteinte 
manifeste, sans préjuger de la décision au fond. 
Dans l'architecture proposée, les décisions d'urgence devraient bénéficier 
d'une exécution rapide. Les modalités de leur caractère exécutoire, l'effet 
éventuel des voies de recours et les conditions d'exécution forcée 
devraient cependant être définis expressément par le texte instituant 
l'OJDH. 
La disponibilité d'un recours rapide peut aussi produire un effet préventif 
en incitant les autorités et les autres acteurs concernés à mieux anticiper 
le contrôle juridictionnel. Cet effet ne doit toutefois pas être présumé : il 
dépend de l'accès réel au juge, de l'indépendance de la juridiction et 
surtout de l'exécution effective des décisions. 
Le référé-liberté ne supprime pas, de manière générale, les prérogatives 
attachées à l'action administrative. Il introduit plutôt un contrôle 
juridictionnel d'urgence destiné à concilier la continuité de l'action 
publique avec la sauvegarde immédiate des libertés fondamentales. 
Ainsi conçu, le référé-liberté constitue l'un des instruments possibles 
d'une protection juridictionnelle effective. Dans le projet d'OJDH, sa 
valeur ajoutée résiderait dans son accessibilité et son extension cohérente 
aux catégories de litiges qui seraient confiées au nouvel ordre. 
2. Le pouvoir d'injonction et d'astreinte financière  
Le droit positif congolais reconnaît déjà au juge administratif des 
mécanismes d'exécution et d'astreinte. L'OJDH pourrait s'en inspirer pour 
ordonner, dans le champ de ses compétences, des mesures positives ou 
négatives nécessaires au rétablissement d'un droit violé. La véritable 
question est celle de la cohérence de ces pouvoirs lorsqu'ils visent à la fois 
des autorités publiques et des personnes privées. 
L'astreinte peut constituer un moyen efficace de pression pour assurer 
l'exécution d'une décision. Son régime devrait toutefois être fixé par la loi 
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et respecter les règles de responsabilité de l'État et de ses agents. Une 
sanction patrimoniale personnelle ne peut être automatiquement 
prélevée sur les émoluments d'un agent public sans base légale, 
procédure contradictoire et garanties appropriées. 
L'inexécution ou l'exécution tardive des décisions de justice peut réduire 
fortement l'effectivité de la protection des droits, particulièrement lorsque 
l'État ou ses agents sont concernés. L'OJDH devrait donc disposer de 
mécanismes d'exécution cohérents, en s'appuyant sur les instruments déjà 
connus du droit congolais - notamment l'injonction et l'astreinte - et en 
précisant leur adaptation au contentieux spécialisé des droits 
fondamentaux. 
Ces mécanismes permettent au juge de dépasser le simple constat d'une 
illégalité pour prescrire, lorsque le droit l'autorise, les mesures nécessaires 
au rétablissement de la situation juridique. Leur usage doit demeurer 
proportionné, motivé et encadré afin de respecter la séparation des 
pouvoirs et les compétences propres de chaque autorité. 
Le pouvoir d'injonction ne doit pas être présenté comme entièrement 
étranger à la justice administrative contemporaine. La réforme proposée 
gagnerait à organiser clairement les conditions dans lesquelles le juge des 
droits de l'homme peut ordonner une mesure de faire ou de ne pas faire, 
fixer un délai d'exécution et, le cas échéant, assortir sa décision d'une 
astreinte. 
Dans le modèle proposé, le juge des droits de l'homme pourrait ordonner 
des mesures de faire ou de ne pas faire lorsque celles-ci sont nécessaires 
au rétablissement d'un droit relevant de sa compétence. Par exemple, face 
à une atteinte grave aux conditions de détention, il pourrait prescrire des 
mesures urgentes de sauvegarde, sous réserve des conditions fixées par 
la loi. 
Le pouvoir d'injonction offrirait ainsi un moyen d'assurer la traduction 
concrète du jugement. Il devrait être articulé aux règles d'exécution 
applicables aux personnes publiques et privées, ainsi qu'aux voies de 
recours ouvertes contre les mesures ordonnées. 
L'injonction et l'astreinte doivent être conçues comme des instruments 
d'exécution du jugement, non comme des sanctions pénales. Leur mise en 
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œuvre doit respecter la personnalité juridique du débiteur, les règles 
budgétaires applicables et, lorsqu'une responsabilité personnelle de 
l'agent est envisagée, les garanties du droit disciplinaire ou de la 
responsabilité civile et pénale. 
En cas de refus d'exécuter une décision juridictionnelle, la responsabilité 
de l'agent pourrait être engagée dans les conditions prévues par la loi. Le 
modèle proposé ne devrait pas autoriser une retenue automatique sur 
rémunération, mais prévoir des mécanismes d'exécution, de 
responsabilité et, le cas échéant, de sanction juridiquement encadrés. 
Enfin, l'application combinée de ces deux instruments garantit l'effectivité 
du droit au recours. En liant la décision de justice à une conséquence 
financière immédiate et croissante, le juge des droits de l'homme rétablit 
un équilibre de force entre le citoyen vulnérable et l'État omnipotent.  
L'astreinte financière n'est pas une amende pénale, mais une mesure de 
pression psychologique et matérielle destinée à rendre la désobéissance 
au juge plus coûteuse que le respect du droit. En intégrant ces outils dans 
ce travail, nous proposons de faire passer la RDC d'une culture du "bon 
vouloir administratif" à une culture de la "soumission au droit", condition 
sine qua non d'un État réellement respectueux de la culture des droits de 
l’homme. 
La compétence du juge ne doit pas se limiter aux droits civils et politiques. 
Il doit être le garant des articles 53 et 58 de la Constitution. Ainsi, il serait 
compétent pour connaître des recours collectifs liés aux pollutions 
minières ou aux discriminations dans l'accès aux services de base (eau, 
électricité). En ouvrant le prétoire au "préjudice collectif", le juge des 
droits de l'homme devient l'arbitre de la justice distributive et de la 
protection des générations futures. 
Les décisions rendues par les juridictions extérieures à l'OJDH ne 
pourraient être remises en cause que selon les voies de recours et les 
mécanismes constitutionnels prévus par le droit positif. Afin d'éviter les 
conflits de compétence, le nouvel ordre ne devrait pas disposer d'un 
pouvoir général de cassation sur les décisions de la Cour de cassation, du 
Conseil d'État ou de la Cour constitutionnelle. 
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CONCLUSION 
La République Démocratique du Congo a souscrit à de nombreux 
engagements internationaux relatifs aux droits de l'homme et leur 
Constitution consacre un ensemble substantiel de droits et libertés. Le défi 
principal réside moins dans l'absence de normes que dans leur mise en 
œuvre effective, l'accès au juge, la célérité des recours et l'exécution des 
décisions. 
Les violations persistantes et les difficultés d'accès à une réparation 
effective justifient une réflexion institutionnelle approfondie. Elles ne 
suffisent toutefois pas, à elles seules, à démontrer qu'un troisième ordre 
juridictionnel serait nécessairement supérieur au renforcement des 
juridictions et mécanismes existants. 
En effet, l’analyse approfondie de l’état des lieux de la protection des 
droits de l’homme en République Démocratique du Congo révèle un 
contraste saisissant entre l’abondance des garanties textuelles et la 
précarité de leur application effective.  
La CNDH joue un rôle important de monitoring, d'enquête, d'orientation 
des victimes, de visite des lieux de détention et de recommandation. Son 
absence de pouvoir juridictionnel n'est pas en soi une faiblesse anormale 
pour une institution nationale des droits de l'homme ; la question est 
plutôt celle de l'articulation entre ses constats et des voies de recours 
judiciaires rapides et effectives. 
La proposition d'un OJDH offre ainsi une piste de réforme fondée sur la 
spécialisation, la proximité et la cohérence jurisprudentielle. Sa pertinence 
devra être appréciée au regard de son coût institutionnel, des risques de 
conflits de compétence et de la possibilité, potentiellement moins lourde, 
de créer des chambres spécialisées ou de renforcer les procédures 
existantes au sein des ordres judiciaire et administratif. 
En définitive, l'intérêt scientifique de la proposition réside dans la mise en 
débat d'une architecture de protection plus lisible et spécialisée. Sa 
transformation en droit positif supposerait une étude d'impact, une 
délimitation précise des compétences, des garanties d'indépendance et 
une coordination explicite avec les juridictions supérieures existantes. 
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